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Avant-propos 

Cîur d®mographique, ®conomique et culturel du Qu®bec, le Grand Montr®al regroupe la moiti® de 

la population et des emplois de la province. Situé à la confluence du fleuve Saint-Laurent, de la 

rivière des Outaouais et de la rivière Richelieu, son territoire est directement soumis aux 

conséquences des conditions hydroclimatiques qui y prévalent. De même, des événements 

dôinondation sur de plus petits cours dôeau parsem®s sur le territoire m®tropolitain sont ®galement 

préoccupants. 

En 2017, le Grand Montréal ï de m°me que dôautres r®gions du Qu®bec ï a vécu un épisode 

exceptionnel dôinondations printani¯res. Dans la foulée de ces événements, la Communauté 

métropolitaine de Montréal (CMM) a amorcé une vaste réflexion sur la prise en charge des 

inondations, incluant notamment la production des connaissances relatives aux zones inondables 

et la mise en place dôoutils qui favorisent lôaménagement résilient de ces zones. La commission de 

lôam®nagement de la Communauté a ainsi été mandatée pour réaliser un portrait des inondations  

de 2017 et du contexte de gestion des risques dôinondation au Qu®bec, et de proposer des pistes 

de solutions cohérentes au contexte métropolitain. 

La Communauté a amorcé les travaux du Plan Archipel, qui incluent  la production dôune 

cartographie des risques dôinondation et des vuln®rabilit®s pour lôensemble de son territoire, de 

m°me que dôoutils permettant le transfert de ces nouvelles connaissances aux citoyens, d®cideurs 

et professionnels concernés. Ces travaux sont soutenus par le gouvernement du Québec dans le 

cadre du Plan dôaction de s®curit® civile relatif aux inondations. Le comité exécutif de la 

Communauté a également choisi dôint®grer la production ï pour les municipalités qui en feront la 

demande ï de la cartographie pour les cours dôeau locaux, ce qui lui permettra dôavoir un portrait 

global de lôArchipel.  

La Communauté a créé, au printemps 2018, le Bureau de projet de gestion des risques dôinondation 

(BPGRI) qui a pour mandat de réaliser le Plan Archipel, soit  :  

1- Mettre ¨ jour la cartographie des zones inondables sur lôensemble des cours dôeau 

m®tropolitains en tenant compte des al®as dôinondations et des vuln®rabilit®s, des 
changements climatiques et de la gestion des barrages;  

2- Produire les outils permettant la t ransmission des connaissances développées auprès des 
professionnels et des citoyens;  

3- Élaborer une nouvelle réglementation en rives. 

 

À propos de la Communauté métropolitaine de Montréal  

La Communauté est un organisme de planification, de coordination et de financement, qui a 

notamment comp®tence en mati¯re dôam®nagement du territoire, de d®veloppement ®conomique, 

de transport, dôenvironnement, de logement social et dô®quipements ¨ caract¯re m®tropolitain. Elle 

est présidée par le maire de Montréal et est dirigée par un conseil de 28 élus locaux représentant 

les 82 municipalités du Grand Montréal. Le 8 décembre 2011, le conseil de la Communauté a adopté 

le Plan m®tropolitain dôam®nagement et de d®veloppement (PMAD). Le PMAD ®tablit 3 orientations, 

15 objectifs et 33 crit¯res afin dôassurer la comp®titivit® et lôattractivit® du Grand Montr®al dans la 

perspective dôun am®nagement et dôun d®veloppement durables du territoire m®tropolitain. 

Lôobjectif 3.2 du PMAD vise la protection des rives du littoral et des plaines inondables du Grand 
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Montréal. La Communaut® a mis sur pied le Bureau de projet de gestion des risques dôinondation 

au printemps 2018. Ce dernier est chargé de réaliser, dôici 2020, une série de grands travaux relatifs 

aux inondations : modélisation hydrologique et hydraulique du territoire, cartographie des risques 

dôinondation et des vuln®rabilit®s, ®laboration dôune nouvelle r®glementation. 
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Mot du chef de mission 

J®r¹me Normand, chef de mission, pr®sident de la commission de lôam®nagement de 

la CMM  et conseiller municipal pour lôarrondissement Ahuntsic-Cartierville.  

 

Le Grand Montréal est un archipel : nos plans dôeau, grands comme petits, connectent nos MRC, 

nos municipalités et nos milieux naturels.  Au printemps 2017, des inondations ont fortement 

marqué la région métropolitaine.  Cette crue exceptionnelle fut un rappel de notre vulnérabilité 

partagée. Elle a, du même coup, mis en lumière la nécessité de nous doter dôune vision 

m®tropolitaine de lôenjeu des inondations. Une fois la crise passée, la Communauté métropolitaine 

de Montréal a pris ses responsabilités : elle a mandaté la commission de lôam®nagement afin quôelle 

dresse des constats et quôelle ®mette des recommandations en lien avec les plaines inondables. La 

Communaut® a aussi voulu sôinspirer des meilleures pratiques mises en place ailleurs en matière 

de gestion des risques dôinondation, dôam®nagement des plaines inondables, de prise en compte 

des vuln®rabilit®s et de r¯glementation. Côest ainsi que la Mission inondation a pris forme.  

 

La France et lôAngleterre possèdent une expertise significative au regard de la gestion des risques 

dôinondations. Des r®gions m®tropolitaines sont par ailleurs fortement soumises ¨ ce type de risque. 

Les mesures mises en îuvre par les autorités locales, régionales et nationales depuis plusieurs 

années peuvent nous inspirer. Nous avons donc réuni les experts et sommes allés à leur rencontre; 

nous avons observ® et pos® de nombreuses questions. Cet exercice, notre d®l®gation lôa conduit 

avec rigueur et ouverture. Il nous a permis de connaître les meilleures pratiques en vigueur dans 

ces deux pays en mati¯re dô®valuation des risques et des vuln®rabilit®s, dôam®nagement, 

dôassurances et de mesures dôurgence. Nous avons pu constater les bons comme les moins bons 

coups et conna´tre les apprentissages r®alis®s par ces pays en lien avec leurs choix dôam®nagement 

passés.  

 

Nous sommes revenus dans le Grand Montréal avec en tête des pratiques innovantes que nous 

pourrions déployer pour gérer de façon efficace et intégrée le risque dôinondation dans notre 

archipel. Ce rapport permet au lecteur ï élu, professionnel ou citoyen ï de prendre connaissance 

des leçons retenues par notre délégation au cours de cette mission. 

 

Le Grand Montr®al a lôopportunit® de faire des choix dôaménagement en zone inondable qui 

contribuent à accroître sa résilience, un principe que le contexte de changements climatiques nous 

impose désormais dôint®grer ¨ nos d®cisions et ¨ nos actions. Nous sommes r®solument engag®s 

à adopter une stratégie de gestion m®tropolitaine des risques dôinondation permettant ¨ la fois de 

protéger nos citoyens, notre milieu bâti et nos milieux naturels. Nous devons maintenant travailler 

ensemble à identifier les meilleures solutions, à les adapter à la réalité du Grand Montréal et à 

déployer, à terme, le Plan Archipel et aménager nos zones inondables de façon cohérente, résiliente 

et durable. 
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Sommaire des principaux apprentissages 

 

Une vision claire et harmonis®e ¨ lô®chelle du territoire :  

¶ Lôarchipel du Grand Montr®al est un contexte particulier nécessitant une approche 
harmonis®e de gestion des risques dôinondations ;  

¶ La r®vision du cadre normatif sur la gestion des inondations doit sôappuyer sur une 

gouvernance robuste permettant lô®laboration dôoutils et une application uniforme. 

 

La connaissance fine du territoire  : carte maîtresse de la gestion des risques 

dôinondation :  

¶ Les outils cartographiques et la méthodologie les soutenant sont une condition essentielle 
¨ une gestion coh®rente des risques dôinondations ¨ lô®chelle métropolitaine ; 

¶ La fonction et lôutilit® de chaque outil d®velopp® sont clairement pr®cis®es par le cadre 

r®glementaire de gestion des risques dôinondations. 

 

Réduction de la vulnérabilité et gestion du risque  :  

¶ La gestion des risques dôinondation ne peut plus uniquement reposer sur une vision des 

risques dôinondation mais doit ®galement int®grer la prise en compte des vuln®rabilit®s 
présentes sur le territoire ;  

¶ Les conséquences de la régularisation doivent être mieux comprises et intégrées à la 

gestion des risques dôinondation dans lôarchipel du Grand Montr®al. 

 

La résilience en zone inondable  : renaturalisation et projets innovants  : 

¶ La r®silience face aux risques dôinondation implique de laisser la place ¨ lôeau et de travailler 

avec la nature plutôt  que de vouloir la contrôler ;  

¶ Lôam®nagement r®silient de la zone inondable doit reposer sur des principes et des crit¯res 
rigoureux qui permettent dô®valuer tout projet afin que ceux-ci nôaccroissent pas la 

vulnérabilité localement ou ailleurs sur le terr itoire. 

 

La participation des collectivités locales et régionales  :  

¶ Le d®veloppement dôune culture du risque dôinondation est ¨ d®velopper chez les citoyens, 

les professionnels de lôam®nagement du territoire et les d®cideurs ;  

¶ Lôinterd®pendance entre les collectivit®s et les multiples niveaux dôintervention concern®s 

par la gestion des risques dôinondation commandent des moyens et des m®canismes de 
collaboration efficaces. 

 

Rendre la gestion des zones inondables prévisible  :  

¶ La réglementation doit rendre p révisible les processus de production des outils 

cartographiques et leur mise à jour  ;  

¶ Malgré son incertitude, le contexte de changements climatiques doit être prise en 

compte et les modalités de cette intégration doivent être connues et partagés  ; 

¶ La distribution du risque et des coûts qui lui sont associés doivent être connus et viser 
une plus grande responsabilisation des parties concernées.  
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Introduction  

Une délégation de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM, ci-après la Communauté) a 

participé, du 3 au 6 juin 2018, à la Mission inondation . Cette mission avait pour objectif de 

permettre à la Communauté de profiter des apprentissages anglais et français en matière de 

gestion des inondations afin de bonifier les travaux du Plan Archipel. La délégation comptait seize 

participants, incluant des élus de la Communauté, des représentants du gouvernement du Québec, 

de la MRC de Vaudreuil-Soulanges, de lôAssociation des aménagistes régionaux du Québec, ainsi 

que des professionnels de la Communauté métropolitaine de Montréal, des MRC de Rouville et de 

Marguerite-DôYouville et de la Ville de Montréal. M. Jérôme Normand, conseiller de la Ville de 

Montréal et président de la commission de lôam®nagement de la Communauté, agissait à titre de 

chef de mission. 

La mission a permis aux participants de se familiariser avec les approches française et anglaise de 

gestion des inondations mises en place depuis lôadoption de la Directive inondation adoptée par 

lôUnion europ®enne en 2007. Plusieurs volets de la prise en charge des risques dôinondation ont 

été abordés:  

¶ Prévention des risques; 

¶ Analyse des risques et des vulnérabilités, cartographie; 

¶ Réglementation et utilisation des zones inondables; 

¶ Projets dôam®nagement et de renaturalisation; 

¶ Rôle du secteur des assureurs privés; 

¶ Proc®dures dôindemnisation apr¯s sinistre;  

¶ Sensibilisation et communication des risques. 

 

Le présent rapport dresse le bilan de cette mission de la Communauté métropolitaine de Montréal.  
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Contexte de la mission et objectifs 

Au printemps 2017, 24 municipalités situées sur le territoire de la Communauté et 

cinq arrondissements de la Ville de Montréal ont été touchés par une crue exceptionnelle des eaux. 

Ces événements ont incité la Communauté à confier à la commission de lôam®nagement le mandat 

de dresser un portrait de cet épisode dôinondations printanières survenu sur le territoire 

métropolitain et de la gestion des inondations au Québec, afin dô®mettre des recommandations en 

mati¯re dôam®nagement du territoire dans une perspective dôadaptation aux changements 

climatiques. Ce mandat, qui se déclinait en trois volets,  sôappuie entre autres sur lôobjectif 3.2 du 

Plan m®tropolitain dôam®nagement et de d®veloppement (PMAD) relatif à la protection des rives, 

du littoral et des plaines inondables du Grand Montréal. 

La commission de lôam®nagement a d®pos® un premier rapport  couvrant les volets 1 et 2 de son 

mandat dressant le portrait des inondations de 2017 et du cadre de gestion des risques dôinondation 

prévalant au Québec. À la suite du dépôt de ce rapport, la Communauté a élaboré, pour la rivière 

des Mille-Îles, une méthodologie dôidentification des zones ¨ risque dôinondation qui int¯gre la 

hauteur dôeau et qui utilise une approche de gradation du risque. Le deuxième rapport, déposé en 

juin 2018, concernait le volet 3 et faisait état  des recommandations de la commission en matière 

dôam®nagement du territoire . 

Le Plan Archipel 

À la suite des inondations de 2017, la n®cessit® dôavoir une vision m®tropolitaine de lôenjeu des 

inondations a émergé comme un élément fondamental de la gestion des risques qui y sont liés. La 

Communauté métropolitaine de Montréal, forte de son expertise en aménagement, en géomatique 

et de sa connaissance fine du territoire a entrepris de développer celles-ci dans ce domaine. Elle a 

mis sur pied le Plan Archipel, qui a pour but  dôaméliorer les connaissances relatives aux risques et 

aux vulnérabilités du Grand Montréal en matière dôinondations et dôaccroître la résilience de la 

région métropolitaine face à ce risque. Elle se positionne maintenant comme leader en matière de 

gestion des risques dôinondation sur le territoire du Grand Montréal.  

Le Plan Archipel a re­u lôappui financier du gouvernement du Québec qui a alloué, en mars 2018, 

une enveloppe de 5,5 millions de dollars dans le cadre du Plan dôaction en mati¯re de s®curit® civile 

relatif aux inondations. Cette enveloppe vise à appuyer la Communauté dans la réalisation de la 

mise à jour de la cartographie des zones inondables sur lôensemble des cours dôeau m®tropolitains 

en tenant compte notamment des al®as dôinondations, des vulnérabilités, des changements 

climatiques et de la gestion des barrages. Elle vise également à produire divers outils visant la 

transmission des connaissances développées auprès des professionnels et des citoyens.  

Les cours dôeau touchés par cette mise à jour sont ceux identifiés au PMAD : le fleuve Saint-

Laurent, la rivière des Prairies, la rivière Richelieu, le lac des Deux Montagnes, le lac Saint-Louis, 

la rivière des Mille-Îles et la rivière Saint -Jacques. Le comité exécutif de la Communauté a 

également choisi de soutenir, pour les municipalités qui en faisaient la demande, la production 

dôune cartographie pour les cours dôeau locaux. La Communauté devra aussi contribuer à la 

réflexion entourant la révision du cadre normatif applicable en zone inondable.  
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Objectifs de la mission 

La mission de travail en France avait pour objectif de permettre à la Communauté  et ses partenaires 

de comprendre diverses initiatives en mati¯re de gestion des risques dôinondation et 

dôam®nagement en zone inondable, dans un contexte de forte urbanisation. Ces initiatives 

concernent notamment lôam®nagement du territoire, la protection contre les crues et la production 

dôune cartographie des risques en zones inondables. 

Le programme de la mission incluait la visite dôorganisations publiques, parapubliques et privées 

impliqu®es dans la prise en charge des risques dôinondation en France et en Angleterre ainsi que 

des rencontres avec des élus et des gestionnaires. Le choix des activités a été fait dans le but de 

permettre aux participants dôaborder la question de la prise en charge des inondations selon une 

perspective tant nationale que locale. 

Les questions liées à la pr®vention des risques dôinondation et ¨ lôaménagement résilient des zones 

inondables ont été abordées. Les possibilités méthodologiques li®es ¨ lô®valuation des risques 

dôinondations et des vuln®rabilit®s, ¨ lôint®gration des changements climatiques et les enjeux de 

communication de ces connaissances aux personnes concernées ont également fait partie des 

échanges. 

Pertinence des modèles français et anglais 

Lors de lô®v®nement Forum Inondations 2017 : Ensemble, planifions lôavenir autrement, tenu par 

le gouvernement du Québec les 6 et 7 octobre 2017, plusieurs présentations ont souligné lôint®r°t 

dô®tudier les mod¯les mis de lôavant en Europe en matière de gestion des inondations.  

Depuis lôadoption de la Directive 2007/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques dôinondation (Directive inondation, 2007), 

chaque pays membre de lôUnion europ®enne (UE) doit répondre aux objectifs de la directive et 

développer des outils de suivi des risques et de planification liés à la prévention des inondations. 

Les régions métropolitaines de Paris et de Londres sont fortement exposées au risque dôinondation. 

Bien que lôoccupation du territoire et la densit® d®mographique de ces deux régions ne soient pas 

comparables au contexte métropolitain du Grand Montréal, lôexposition au risque en zone urbanis®e 

et les mod¯les mis de lôavant dans ces pays en faisaient des cas dô®tude int®ressants.  

La présence de plusieurs sièges sociaux ou bureaux de nombreux acteurs publics et privés 

concern®s ¨ lô®chelle nationale par les inondations, de même que la proximité géographique avec 

Londres, explique le choix de la Communaut® dôeffectuer cette mission en région parisienne. 

 

R®sum® du contexte europ®en de gestion des risques dôinondation 

La Directive européenne sur les inondations a pour objet «  dô®tablir un cadre pour lô®valuation et 

la gestion des risques dôinondation, qui vise à réduire les conséquences négatives pour la santé 

humaine, lôenvironnement, le patrimoine culturel et lôactivit® ®conomique associ®e aux inondations 

dans la Communauté » (Article 1).  

Cette directive, qui doit être intégrée dans le dro it de chaque État membre, crée un cadre commun 

pour évaluer et réduire les risques d'inondation. Elle fixe, pour les pays membres, lôobligation :  
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1) De réaliser une évaluation pr®liminaire des risques dôinondation. 
2) De produire une cartographie des zones inondables et des risques dôinondation; et 

3) Dô®laborer un plan de gestion des risques dôinondation.  

Mise en îuvre de la directive europ®enne : lôexemple fran­ais 

Lô®valuation primaire des risques dôinondation (EPRI) est la premi¯re ®tape de mise en îuvre de 

la directive européenne. Elle est réalisée pour chacun des grands districts hydrographiques (il y en 

a 9 sur le territoire de la France continentale) et vise à assurer une vision homogène des risques à 

lô®chelle de chaque grand bassin et ¨ identifier les territoires prioritaires dôintervention pour r®duire 

les conséquences négatives des inondations. Sur la base des EPRI réalisées, une EPRI nationale 

est enfin produite pour mettre en évidence les risques dôimpact national ou européen. 

LôEPRI recense les informations relatives aux inondations passées et sur les risques actuels sur les 

populations, lô®conomie, le patrimoine et lôenvironnement afin dôidentifier des territoires ¨ risque 

important dôinondation (TRI). Diff®rents types dôinondations sont analys®s dans le cadre de 

lôidentification des TRI :  

¶ Crue et débordement de cours dôeau; 

¶ Ruissellement en surface; 

¶ Submersion marine; 

¶ Remontée de nappe phréatique; 

¶ Rupture dôouvrage; 

¶ Autres : d®bordement de lac, rupture de poche glaciaire, r®seau dôeaux pluviales, 
etc. 

À la suite de la r®alisation de lôEPRI, la France sôest dot®e dôune strat®gie qui impose une approche 

proactive en matière de prévention des inondations sur lôensemble des territoires à risque.  

Lôambition de cette politique est de porter une attention particulière aux secteurs les plus exposés, 

les territoires ¨ risque important dôinondation (TRI), mais ®galement aux secteurs ®pargn®s par les 

inondations ces dernières décennies. 

À travers cette stratégie, le gouvernement rappelle que chacun a un rôle à jo uer face au risque 

dôinondation : les citoyens, les entreprises, les collectivités et lôÉtat doivent tous adapter leur 

comportement. Issue dôune consultation nationale aupr¯s du grand public, la Stratégie nationale 

de gestion des risques dôinondation, adoptée en 2014, vise à assurer la cohérence des actions 

menées sur le territoire. Cette stratégie fixe trois grands objectifs  : 

¶ Augmenter la sécurité des populations; 

¶ Réduire le coût des dommages; 

¶ Raccourcir fortement le délai de retour à la normale des terri toires sinistrés. 

Les TRI ont par ailleurs fait lôobjet dôune cartographie, conform®ment aux attentes de la directive 

européenne sur les inondations. Les cartes de zones inondables couvrent ainsi les territoires 

susceptibles dô°tre inond®s selon trois types de scénarios : 

¶ Crues de faible probabilit® ou sc®narios dô®v®nements extrêmes; 

¶ Crues de probabilité moyenne (période de retour probable supérieure ou égale à 100 
ans);  

¶ Crues de forte probabilité (période de retour probable inférieure à 100 ans).  
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ATTENTES DE LA DIRECTIVE EUROPÉENNE RELATIVES À LA CARTOGRAPHIE  
 
Extraits de la directive : 
 

Les États membres doivent préparer des cartes des zones inondables et des cartes des risques 
dôinondation. 

 

Les cartes des zones inondables couvrent les zones géographiques susceptibles dô°tre inond®es selon 
les scénarios suivants: 

 
Crue de faible probabilit® ou sc®narios dô®v®nements extr°mes; 

Crue de probabilité moyenne (période de retour probable supérieure ou égale à cent ans);  
Crue de forte probabilité, le cas échéant.  

 
Pour chaque scénario, les éléments suivants doivent apparaître: 

Lô®tendue de lôinondation; 

Les hauteurs dôeau ou le niveau dôeau, selon le cas; 
Le cas échéant, la vitesse du courant ou le débit de crue correspondant. 

 
Les cartes des risques dôinondation montrent les conséquences négatives potentielles associées aux 

inondations [é] au moyen des param¯tres suivants: 
 

Le nombre indicatif dôhabitants potentiellement touch®s;  
Les types dôactivit®s ®conomiques dans la zone potentiellement touch®e; 

Les installations [é] susceptibles de provoquer une pollution accidentelle en cas dôinondation, et les 

zones prot®g®es potentiellement touch®es [é] 
Les autres informations que lô£tat membre juge utiles, telles que lôindication des zones o½ peuvent se 

produire des inondations charriant un volume important de sédiments ou des débris, et des 
informations sur dôautres sources importantes de pollution. 

 

 

En France, o½ lôhistorique dôinondation est important et o½ le recensement des inondations permet 

de remonter plus de 400 ans dans le passé, la crue de faible probabilité est souvent désignée 

comme étant équivalente à la plus forte inondation vécue. Dans la région parisienne, la crue de 

1910 sert généralement de référence. La cartographie est compl®t®e par lôidentification des 

composantes vuln®rables, ¨ risque en cas dôinondation. 

En ce qui a trait au cadre r®glementaire r®gissant lôam®nagement et la construction en zone 

inondable, les Plans de prévention des risques dôinondation (PPRI) existaient pr®alablement ¨ 

lôadoption de la directive européenne. Ceux-ci rassemblent les éléments de zonage des zones 

dôinondation ainsi que les prescriptions relatives aux constructions envisageables pour celles-ci.  

La classification des zones inondables comprend trois catégories : 
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La zone rouge  :  zone dôal®a fort o½, d'une mani¯re g®n®rale, toute construction est interdite; 

La zone bleue  :  zone de moyen ou faible aléa où l'on autorise les constructions sous réserve 

de respecter certaines prescriptions; 

La zone blanche  : zone non réglementée, car non inondable pour la crue de référence. 

 

Carte du PPRI 2017 de Montignac 

Les PPRI, qui ont une fonction similaire à la Politique de protection des rives, du littoral et de la 

plaine inondable au Québec, sont adoptés par les préfectures de département en association avec 

les communes et en collaboration avec la population. Ils ont une portée réglementaire en ce sens 

quôils d®limitent les zones exposées aux risques et r®glementent lôoccupation et lôutilisation du sol 

dans ces zones. Les PPRI peuvent comprendre dôautres catégories de zones qui tiennent compte 

dôenjeux ou de préoccupations spécifiques à certains secteurs (ex. : zones dôexpansion de crues 

(verte), distinctions des zones rouges et bleues en « sous-zones », etc.) .  
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Résumé des rencontres  
 

Commune de Villeneuve-Saint-Georges  

La commune de Villeneuve-Saint-Georges est située dans le département du Val-de-Marne au sud-

est de la ville de Paris. Elle compte 32 626 habitants et son territoire fait 8,75 km 2. Elle est bordée 

par la Seine et par lôYerres. La commune de Villeneuve-Saint-Georges a connu deux inondations 

majeures aux printemps 2016 et 2018, for­ant dans les deux cas lô®vacuation dôenviron 3 000 

personnes. 

La d®l®gation a pu d®couvrir un exemple dôam®nagement en zone inondable qui consiste en un 

projet  de rachat de propriété en vue dôune renaturalisation. 

 

Personnes rencontrées  :  
Sylvie Altman, maire 

Daniel Henry, premier adjoint chargé des travaux, des finances et des affaires générales 
Agnès Bonhomme, directrice générale adjointe, pôle ville citoyenne  

 
Sujets abordés  : 

¶ Retour sur les inondations majeures du secteur de 2016 et 2018 : cr®ation dôune cellule de 

crise, d®ploiement de mesures dôurgence, communications en continu avec les citoyens, 
etc. 

¶ Projet de renaturation des berges afin de prévenir des dommages potentiels futurs : 

rachat, par la mairie, des terrains en bordure du cours dôeau en vue de la cr®ation dôune 

zone dôexpansion de crue sous forme de parc. 
 

Liens:  

¶ La commune de Villeneuve-Saint-Georges et la prévention des inondations   

¶ France bleu : article sur le rachat des terrains de sinistrés  
 

Commune de Vitry-sur-Seine  

La commune de Vitry-sur-Seine est située dans le département du Val-de-Marne au sud-est de la 

ville de Paris. Elle compte 92 531 habitants et son territoire fait 11,67 km 2. Elle est bordée par la 

Seine. On y trouve le Quartier des Ardoines, situé à 89 % en zone inondable et faisant lôobjet dôun 

important projet de reconstruction urbaine e n d®pit de lôimportant risque dôinondation. Il est en 

effet prévu que le quartier accueillera 4  000 nouveaux logements et autant dôemplois, un coll¯ge 

et des commerces, en plus de maintenir en activité différents sites industriels déjà présents dans 

le secteur.  

https://www.villeneuve-saint-georges.fr/cadre-de-vie/environnnement-et-developpement-durable/prevention-des-risques.html
https://www.francebleu.fr/infos/climat-environnement/villeneuve-saint-georges-apres-les-inondations-la-commune-veut-racheter-les-terrains-des-sinistres-1521196013
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Source : Grand Paris Aménagement 

 

La délégation a visité ce projet de réaménagement urbain de grande envergure en zone inondable, 

un projet qui contraste avec la renaturalisation privilégiée dans la Commune de Villeneuve-Saint-

Georges.  

 

Personnes rencontr ées : 

Pascale Dauphin, directrice de lôurbanisme op®rationnel, Vitry-sur-Seine 
Emmanuel Gilbert, responsable du secteur projets urbains, Vitry-sur-Seine 

 
Sujets abordés  : 

¶ Projet des Ardoines : r®am®nagement urbain en zone dôinondation.  

¶ Approche innovante qui dépasse les prescriptions à respecter selon le cadre réglementaire 

du plan de pr®vention des risques dôinondation (PPRI). 

¶ Application concrète du passage de la logique « vivre contre » à une logique du «  vivre 
avec è le risque dôinondation. Par exemple, des promenades en hauteur seront aménagées 

de manière à assurer un accès entre les premiers étages des bâtiments et îlots 
dôimmeubles en cas dôinondation. 

 

Liens:  
¶ La commune de Vitry-sur-Seine et la prévention des inondations 

¶ £tablissement public dôam®nagement : projet des Ardoines 

http://www.vitry94.fr/la-ville-cadre-de-vie/environnement/prevention-des-risques/risque-inondation/
http://www.epa-orsa.com/Projets-et-operations/Colonne-3/Vitry-sur-Seine/Les-Ardoines
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Rencontres avec le secteur de lôassurance  

La d®l®gation a rencontr® des repr®sentants anglais et fran­ais du secteur de lôassurance afin de 

discuter de la distribution des risques financiers li®s aux inondations et des mod¯les dôindemnisation 

en vigueur en France et en Angleterre. 

CCR 

Créée en 1946, CCR figure parmi les 25 premiers réassureurs mondiaux. Experte de la gestion du 

risque, cette société est détenue à 100 % par lô£tat. Lôentreprise pr®sente la particularit® de 

proposer, avec la garantie de lô£tat, des couvertures illimitées pour des branches spécifiques au 

marché français, notamment les catastrophes naturelles.  

 

Personnes rencontrées  : 
Laurent Montador, directeur général adjoint  

Antoine Quantin, membre du comité exécutif, directeur de la réassurance et fonds publics 
 

Sujets abordés  : 

¶ Historique et fondements du r®gime dôindemnisation des catastrophes naturelles en France. 

¶ Mise en place, par CCR en tant que principal réassureur en matière de catastrophes 
naturelles, de modèles permettant de quantifier et de qualifier lôexposition des communes 

françaises aux risques naturels grâce à de nombreux partenariats scientifiques. 

¶ Intégration des changements climatiques comme variables dans les modèles développés. 

¶ Développement de cartographie des aléas pour la totalité du territoire français.  
 

Liens:  

¶ Site Web de CCR 

¶ Lôindemnisation des risques naturels en France 

Flood RE    

Flood RE est un programme conjoint de l'industrie  de lôassurance et du gouvernement créé en 2016 

qui vise à rendre la couverture d'inondation plus abordable pour les ménages les plus exposés aux 

risques d'inondation en fonctionnant sur le principe dôun sch¯me de r®assurance. Le programme 

Flood RE aide également les résidents à avoir plus de flexibilité dans le choix de l'assurance des 

bâtiments et/ou du contenu. Le programme encourage plus d'assureurs à offrir une couverture 

pour les maisons à risque d'inondation, rendant plus facile la recherche de produits dôassurance 

contre les inondations. Il est estim® que dôici 25 ans, environ 350 000 personnes au Royaume-Uni 

bénéficieront du programme Flood RE.  

 

Personne rencontrée  : 
Andy Bord, directeur général 

 
Sujets abordés  : 

¶ Description du modèle qui consiste à offrir une solution de réassurance à un bassin 

dôassureurs qui, profitant du fait de partager le risque avec lôensemble du bassin 
dôassureurs, sont en mesure dôoffrir davantage de solutions ¨ leurs clients dont la r®sidence 

se situe en zone inondable. 
¶ Pr®sentation des succ¯s associ®s au mod¯le, tels que la hausse du taux dôacc¯s ¨ 
lôassurance inondation et la r®duction du co¾t des primes pour les particuliers. 

 

https://www.ccr.fr/
https://www.ccr.fr/-/indemnisation-des-catastrophes-naturelles-en-france
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Liens:  
¶ Site Web de Flood Re 

¶ Pr®sentation de Flood Re par lôAssociation des assureurs britanniques 

Mission Risques Naturels (MNR) 

Lôassociation Mission Risques Naturels a été créée début 2000 entre la FFSA (Fédération française 

des soci®t®s dôassurances) et le GEMA (gGroupement des entreprises mutuelles dôassurance), après 

une année ayant connu plusieurs événements naturels catastrophiques (inondations et tempêtes). 

MRN est une mission des sociétés dôassurances pour la connaissance et la pr®vention des risques 

naturels. Il sôagit pour la profession de lôassurance de contribuer ¨ une meilleure connaissance des 

risques naturels et dôapporter une contribution technique aux politiques de prévention.  

 

Personne rencontrée  : 
Roland Nussbaum, directeur, Mission Risques naturels 

 

Sujets abordés  : 
¶ Statistiques sur les risques naturels en France. 

¶ Impact observ® et appr®hend® des changements climatiques sur lôassurance. 

¶ Utilisation de données sur les dommages assurés pour réaliser des évaluations coûts-

bénéfices de conséquences des sinistres en fonction des mesures de prévention en place 
ou non. 

 

Liens:  

¶ Site Web de Mission Risques Naturels 

Conseil départemental du Val-de-Marne  

Le département du Val-de-Marne est situé au sud-est de la ville de Paris, dans la région Île-de-

France. Il fait 245 km 2 et compte pr¯s de 1,4 million dôhabitants. Le Val-de-Marne, à la confluence 

de la Marne et de la Seine, est fr®quemment affect® par des ®pisodes dôinondation. Le d®partement 

est responsable dôune politique de pr®vention des risques dôinondation et anime plusieurs actions 

en la matière. 

 

LES INONDATIONS DANS LE DÉPARTEMENT  DU VAL-DE-MARNE : FAITS SAILLANTS  

 

¶ 27 communes sur 47 touch®es par les risques dôinondation;  

¶ 20 % de la surface du département serait inondée par une crue équivalente à celle de 
1910; 

¶ 90 % de la zone dôinondation correspondant ¨ celle de 1910 est urbanis®e; 

¶ Environ 250 000 Val-de-Marnais directement concernés; 

¶ Environ 450 000 personnes indirectement touch®es ¨ cause de lôimpact sur les r®seaux 

de transport et dô®lectricit®.  

La rencontre dô®lus et de professionnels du Conseil d®partemental du Val-de-Marne a permis de 

discuter de la politique d®partementale en mati¯re dôinondation, des efforts de r®duction des 

risques et des vuln®rabilit®s, dôaccompagnement des communes et des exercices de retour 

dôexp®rience.  

http://www.floodre.co.uk/homeowner/
https://www.abi.org.uk/products-and-issues/topics-and-issues/flood-re/flood-re-explained/
http://www.mrn.asso.fr/
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Personnes rencontrées  : 

¶ Pierre Bell-Lloch, vice-président du conseil départemental 

¶ Mercedes Galano, directrice générale adjointe 

¶ Maud Poissonnier, chargée de mission « Réduction de la vulnérabilité aux risques 
dôInondation » 

¶ Melinda Tellier, chargée de mission « Réduction de la vulnérabilité aux risques 
dôInondation » 

 
Sujets abordés  : 

¶ Enjeux li®s au red®veloppement dôun territoire d®j¨ dens®ment occup® en zone inondable : 

profiter de la r®flexion pour repenser ¨ toutes les composantes de lôam®nagement et non 
seulement à la résilience aux inondations (mobilit®, logement social, implantation dô®cole, 

diversité et mixité des usages, etc.). 

¶ Inventivité et innovation urbaines et architecturales . 

¶ Implication des collectivités dans la réduction de la vulnérabilité face aux inondations. 

¶ Réduction de la vulnérabilité des équipements. 
 

Liens:  

¶ Plan bleu du Val-de-Marne sur les inondations 
 

Grand Paris Aménagement 

Grand Paris Aménagement est opérateur foncier et aménageur durable depuis 1962. Sa 

comp®tence territoriale couvre lôensemble de lôIle-de-France. 

La diversité de son intervention (100 opérations actives et en développement et 24 études 

urbaines) et la pluralit® de ses modes dôintervention (en mandat pour lôÉtat dans le cadre 

dôop®rations dôint®r°t national, en concession dôam®nagement pour le compte de communes et 

dôintercommunalit®s ou en compte propre par prise dôinitiative) font de Grand Paris Am®nagement 

un opérateur singulier. 

Grand Paris Aménagement est directement impliqué dans la réalisation du projet du Quartier des 

Ardoines. La délégation a pu aborder les enjeux relatifs ¨ la ma´trise dôîuvre de ce type de projet.  

 

Personne rencontrée  : 
Céline Chasse, déléguée aux infrastructures, Grand Paris Aménagement 

 
Sujets abordés  : 

¶ Planification du projet du Quartier des Ardoines. 

¶ Propos général sur la planification urbaine dans le contexte de risques aux inondations du 

Grand Paris. 

¶ Principes de résilience en milieu fortement urbanisé. 

¶ Apprentissages découlant de la mise en îuvre du projet. 
 

Liens:  

¶ Site Web de Grand Paris Aménagement 

 

https://www.valdemarne.fr/sites/default/files/actions/6p_crues_et_inondations_web.pdf
http://www.grandparisamenagement.fr/
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Quartier des Ardoines 
Source : Grand Paris Aménagement 
 
 

LE PROJET DU QUARTIER DES ARDOINES  

 

Situé à 3 km au sud de Paris, le Quartier des Ardoines est un site de 300 hectares où sôest mis 
en place un projet red®veloppement urbain en zone inondable. Ce quartier se trouve ¨ lôint®rieur 

dôun territoire fortement occup®, o½ se concentrent plus de 9 000 emplois et où se déploient 
plusieurs modes de transports (RER, métro, réseau routier).  

 
Le projet de redéveloppement vise à : 

 

¶ Aller au-del¨ de la r®glementation, en ®tendant ¨ lô®chelle du quartier, lôambition que 

le plan de prévention au risque inondation (PPRI) sôapplique à la parcelle. 

¶ Recréer et fabriquer un tissu urbain et construire un quartier  ¨ lô®chelle du pi®ton 
gr©ce ¨ lôanimation des rez-de-chaussée dans les zones non soumises aux inondations. 

¶ Faciliter la gestion de la crise pendant la période de crue (évacuation, ravitaillement, 

sécurité des biens et des personnes) et un retour à la normale plus rapide.  

 

Direction r®gionale et interd®partementale de lôEnvironnement et de lô£nergie ï 

Île-de-France (DRIEE) 

La DRIEE est un service déconcentré du ministère responsable de lôenvironnement. Elle met en 

îuvre les politiques publiques en mati¯re dôenvironnement et dôénergie, et, en particulier, celles 

relatives à la transition écologique, sous lôautorit® du pr®fet de la R®gion dôĊle-de-France et des 

préfets de département.  Elle intervient dans lôensemble des d®partements de la région grâce à ses 

unités départementales. 
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Les pr®sentations et ®changes ont permis dôaborder la strat®gie de gestion des risques dôinondation 

française, qui a découlé de la directive européenne sur les inondations, et le cadre réglementaire 

pr®valant en France. Cette rencontre a ®t® suivie dôune visite des installations du suivi 

hydrométrique et de prévision des crues pour la région Île -de-France. La délégation a également 

rencontr® lô£tablissement public territorial de bassin Seine Grands Lacs, qui a présenté le 

fonctionnement et lôimpact des lacs-réservoirs en amont de la région parisienne, et le Centre 

europ®en de pr®vention des risques dôinondations (CEPRI). 

 

Personnes rencontrées  : 

¶ Sébastien Dupray, adjoint au Délégué de Bassin, chef de la délégation de bassin 
responsable de service « eau et sous-sol » 

¶ Thierry Hubert, Direction de la Prévention des Risques du Ministère de la Transition 

écologique et durable 

¶ St®phanie Bidault, directrice, Centre europ®en de pr®vention des risques dôinondations 
(CEPRI) 

¶ Ugo Boesso, EPTB Seine Grands Lacs 

¶ Aurélie Paindavoine, EPTB Seine Grands Lacs 

 
Sujets abordés  : 

¶ Cartographie du risque intégrant les enjeux de vulnérabilité et les changements 

climatiques. 

¶ Le d®veloppement de la culture du risque par lôimplication des collectivités. 

¶ Programmes dôaction de pr®vention des inondations (PAPI) : plans de réduction des 
vulnérabilités face aux inondations portés par des acteurs locaux. 

¶ Présentation du Centre européen pour la prévention des inondations (CEPRI), un centre de 

ressources d®di® au risque dôinondation et agissant aupr¯s des collectivit®s territoriales.  

¶ Contrôle des ouvrages hydrauliques et fonctionnement de lacs-réservoirs. 

¶ Visite dôun des 19 services de pr®visions des crues op®rant la vigilance des crues en 
France. 

 
Liens:  

¶ DRIEE-IDF : Inondations en Île -de-France 

¶ Centre europ®en de pr®vention du risque dôinondation 

¶ Site Web de lôEPTB Seine Grands Lacs 

Environment Agency (Angleterre) 

LôAgence de lôenvironnement est la principale autorit® en mati¯re de gestion des risques 

dôinondation en Angleterre et dans le Pays-de-Galles. Elle est responsable de la prévision des 

risques, de la cartographie, de la surveillance, dô®mettre des avis sur les d®veloppements en zones 

dôinondation, en plus de participer ¨ la planification des situations dôurgence. Elle g¯re les 

investissements gouvernementaux liés à des projets locaux menés par les autorités locales ou les 

conseils de bassin. 

Principales responsabilit®s de lôAgence: 

¶ la modélisation et la cartographie des aléas et des vulnérabilités; 

¶ la gestion des investissements en matière de défense contre les inondations; 

¶ lôalerte et lôinformation aux d®cideurs et aux citoyens;  

¶ lôaccompagnement des municipalités en mati¯re dôam®nagement;  

¶ le suivi et la publication de la recherche sur les inondations. 

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/inondations-r183.html
http://www.cepri.net/
http://www.seinegrandslacs.fr/
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La délégation a rencontré une repr®sentante de lôEnvironment Agency dôAngleterre venue présenter 

le mod¯le anglais de prise en charge des risques dôinondation, qui contraste avec le modèle français 

présenté la veille. Les échanges ont permis de constater un partage différent des rôles et 

responsabilités et dôinsister sur des options dôam®nagement et de construction favorisant une plus 

grande circulation des eaux. 

 

Personne rencontrée  : 
¶ Rachael Hill, Flood and Coastal Risk Manager, Strategy & Approaches Team ï Coast, 

Countryside & Flood Risk Management Plans 

 
Sujets abordés  : 

¶ Description du mod¯le de gouvernance encadrant la gestion des risques dôinondation en 

Angleterre. 

¶ M®thodologie dôanalyse de risques utilis®e pour qualifier les projets dôam®nagement en 
zone dôinondation. 

¶ Cartographie des risques adaptée aux différents publics cibles. 

 
Liens:  

¶ Gestion des inondations au Royaume-Uni 

¶ Campagne de lôEnvironment Agency sur les inondations 

¶ £valuation nationale des risques dôinondation (Angleterre) 

 

Centre dô®tudes et dôexpertise pour les risques, la mobilit®, lôenvironnement et 

lôam®nagement (CEREMA)  

Le Cerema est un ®tablissement public tourn® vers lôappui aux politiques publiques, plac® sous la 

double tutelle du ministère de la Transition écologique et solidai re et du ministère de la Cohésion 

des territoires. Implant® au cîur des territoires, le Cerema b®n®ficie d'une connaissance historique 

des problématiques et des contextes locaux. Cette proximité lui permet de  proposer des solutions 

sur mesure aux acteurs des territoires, de les accompagner dans la réalisation de leurs projets et 

de mettre à leur disposition des interlocuteurs concernés, engagés et disponibles. 

Le mandat du Cerema compte 9 champs d'action complémentaires: 

¶ aménagement et cohésion des territoires; 

¶ ville et stratégies urbaines; 

¶ transition énergétique et climat; 

¶ environnement et ressources naturelles; 

¶ prévention des risques; 

https://www.gov.uk/government/news/natural-flood-management-part-of-the-nations-flood-resilience
https://floodsdestroy.campaign.gov.uk/
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/292928/geho0609bqds-e-e.pdf


 
 

21 

 

¶ bien-être et réduction des nuisances; 

¶ mobilité et transport ; 

¶ infrastructures de transport; 

¶ habitat et bâtiment . 

Les représentants du Cerema ont présenté plusieurs options techniques et méthodologiques en 

lien avec la cartographie des risques dôinondation et lôanalyse des vuln®rabilit®s, deux aspects au 

cîur du Plan Archipel de la Communaut®.  

 

Personnes rencontrées  : 

¶ Anne Chanal, chef de service vulnérabilité gestion de crise 

¶ Frédéric Pons, expert hydraulique sur les inondations et aléas côtiers 

 
Sujets abordés  : 

¶ Pr®sentation technique de diff®rents outils de cartographie de lôal®a inondation. 

¶ Analyse coût-bénéfice et analyse multicritères des projets de prévention face aux 

inondations. 

¶ Indicateurs de dommages et de vulnérabilité pour la prise de décision. 
¶ £laboration de plans dôaction d®coulant de lôanalyse des vuln®rabilit®s. 

 

Liens:  

¶ Site Web du Cerema 

¶ Référentiel national des vulnérabilités aux inondations 

Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 

La mission de l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) est de 

promouvoir les politiques qui amélioreront le bien -être économique et social. Dans le cadre de la 

thématique « Gouvernance publique è, lôOCDE sôint®resse particuli¯rement ¨ lôam®lioration de la 

gouvernance des risques par lô®tude des politiques mises de lôavant et par la proposition dôoptions 

de renforcement. Lôorganisation a notamment r®alis® certaines ®tudes de cas, dont une portant 

sur la gestion des risques dôinondation sur la Seine en Ċle-de-France. 

La rencontre avec un repr®sentant de lôOCDE concernait les initiatives de lôorganisation en mati¯re 

dô®valuation de la prise en charge des inondations dans les m®tropoles.  

 

Personne rencontrée  : 

¶ Charles Baubion, Expert en gouvernance des risques, Direction de la Gouvernance 

Publique, OCDE 
 

Sujets abordés  : 

¶ Retour sur les exp®riences observ®es dans dôautres r®gions m®tropolitaines. 

¶ Résilience des infrastructures critiques. 
 

Liens:  

¶ Étude de l'OCDE sur la gestion des risques d'inondation : la Seine en Île-de-France 2014 

 

  

https://www.cerema.fr/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/20160923_Guide_GT_Referentiel_vulnerabilite.pdf
http://www.oecd.org/fr/gov/etude-de-l-ocde-sur-la-gestion-des-risques-d-inondation-la-seine-en-ile-de-france-2014-9789264207929-fr.htm
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Observations et constats : 

Les contextes métropolitains parisien et londonien impliquent une occupation de zones inondables 

beaucoup plus denses et développées que dans le Grand Montréal, ce qui a une influence sur les 

approches de gestion des inondations préconisées. Celles-ci reflètent une vision g lobale du risque, 

où la sécurité des personnes, des équipements publics et réseaux (transport en commun, routes, 

électricité, télécommunications, gaz naturel, etc.) et où lôimportance des zones sinistr®es directes 

et indirectes occupe une place centrale.  

Les constats tirés par les membres de la délégation sôaxent autour des thématiques suivantes1 : 

¶ Une vision claire et harmonis®e ¨ lô®chelle du territoire. 

¶ La connaissance fine du territoire, carte ma´tresse de la gestion des risques dôinondation. 

¶ La réduction de la vulnérabilité, pierre angulaire de la gestion du risque. 

¶ La résilience en zone inondable : de la renaturalisation aux projets innovants . 

¶ La participation et les communications avec les collectivités locales. 

¶ La nécessité de rendre la gestion des zones inondables pérenne et prévisible grâce à un 
suivi continu. 

Une vision claire et harmonis®e ¨ lô®chelle du territoire 

La mission a permis à la délégation de se pencher sur des approches de gestion des risques 

dôinondation qui : 

¶ Reposent sur des modèles de gouvernance qui ont fait leur preuve ;  

¶ Dénotent une vision dôensemble claire et partag®e des valeurs en matière de gestion du 
risque;  

¶ Sôappuient sur un financement considérable de la part des autorités publiques et sur des 

rôles et des responsabilités partagés et compris de tous. 

 

PRINCIPALES OBSERVATIONS DES MEMBRES DE LA DÉLÉGATION : 

¶ Les valeurs claires mises de lôavant dans la gestion du risque, par exemple : « avoid, 

mitigate, accept », « vivre avec la nature plutôt que de lutter contre elle  ». 

¶ Les stratégies nationales qui fixent des objectifs intégrant les questions relatives à la 

s®curit® des personnes, la pr®vention des risques, lôam®nagement du territoire, 

lôintervention lors des sinistres. 

¶ Des stratégies de gestion des inondations qui intègrent les différents types dôinondations : 

d®bordement de cours dôeau, submersion marine, ®v®nements de pr®cipitation s®v¯res 

(flash flood), d®bordements dô®gouts, emb©cles, etc. 

¶ Une articulation des rôles et des responsabilités des différentes agences, des municipalités, 

des autorités régionales bien définie et comprise par tous. 

¶ Lô®chelle de gestion r®gionale, d®partementale ou m®tropolitaine est pertinente pour 

définir certaines préoccupations et pour faire le lien entre les perspectives nationales et 

locales. 

                                                

1 Lors du dernier jour de la mission, les membres de la délégation ont réalisé un retour collectif sur 

les observations à retenir de la mission. Ils ont également contribué individuellement à la révision 

des éléments énoncés dans ce rapport. 
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¶ Des modèles de gouvernance des inondations fortement caractérisés par les traditions 

administratives de chaque pays. Le modèle français est très structuré autour des missions 

et des r¹les de lô£tat et des communes, alors quôen Angleterre on observe une place accrue 

des instances priv®es ou des regroupements dôacteurs vari®s. 

¶ Le mod¯le fran­ais sôarticule autour des pouvoirs de lô£tat qui ne semblent pas faire lôobjet 

de remise en question, malgré une certaine décentralisation. 

¶ Le modèle français repose sur des efforts de planification imbriqu®s qui t®moignent dôune 

approche intégrée de la gestion des inondations. 

¶ Lôampleur du financement public allou® ¨ la gestion des inondations est impressionnante 

et cohérente avec le nombre de personnes et les infrastructures à risque. Le financement 

global de la gestion des inondations est explicite et int¯gre lôensemble des actions r®alis®es. 

¶ La participation du secteur de lôassurance priv®e est une composante importante de la 

gestion des risques dôinondation, et ce, tant dans la prévision des risques que dans la 

gestion des indemnisations lors des sinistres. Cela se reflète, de façon différente, dans les 

approches française et anglaise.  

 

CONSTATS : 

¶ Le territoire du Grand Montréal est caractérisé par une densit® dôoccupation et une 

importante urbanisation. Il est essentiel dôavoir une vision métropolitaine de la gestion des 

inondations.  

¶ Le Plan Archipel sôinscrit plus largement dans le cadre de la révision du cadre normatif 

relatif à la gestion des inondations au Québec. 

¶ La réflexion sur le cadre normatif doit inclure une réflexion sur la gouvernance, les 

structures en place et les diff®rents niveaux dôintervention, et aborder la question de la 

distribution des rôles et des responsabilités. 

¶ Les participants à la mission semblent se reconnaître davantage dans le modèle anglais, 

perçu comme moins lourd et plus flexible.  

¶ La notion même du risque et de son occurrence doit faire lôobjet dôune r®flexion et dôune 

redéfinition. La question se pose de savoir si lôoccurrence 20 ans est encore pertinente 

pour illustrer le niveau de risque avec lequel nous voulons composer. 

¶ Le rôle potentiel des assureurs privés dans le secteur des inondations doit faire lôobjet 

dôune r®flexion.  

La connaissance fine du territoire : carte maîtresse de la gestion des risques 

dôinondation 

La problématique des inondations inclut notamment l es phénomènes météorologiques et 

climatiques ainsi que les impacts subits par les citoyens et les administrations municipales. Plusieurs 

niveaux dôanalyse doivent ainsi être consolidés et de nombreux acteurs doivent être mobilisés.  

Dans une région fortement urbanisée comme le Grand Montréal, la capacité de développer des 

outils de suivi et dôanalyse des risques et des vuln®rabilit®s ¨ une ®chelle tr¯s fine est une condition 

de base ¨ la prise de d®cisions qui soutiennent lôaccroissement de notre r®silience face aux 

inondations. 
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À cet effet, lôam®nagement r®silient des zones inondables en Angleterre et en France sôappuie sur 

des outils dô®valuation de projets et de planification territoriale qui impliquent une connaissance 

précise du territoire. 

Enfin, le contexte de changements climatiques implique une révision fréquente de ces 

connaissances. ê titre dôexemple, en Europe, la cartographie des al®as est r®vis®e tous les six ans. 

 

La connaissance des inondations se base sur deux éléments clés  :  

¶ Lôhydrologie : pour savoir quelle quantit® dôeau sera pr®sente. Il est essentiel 

dôavoir une compréhension des événements météorologiques (pluies, neiges, fonte) , de 

connaître leur prévisibilité et de comprendre leur évolution dans un contexte de 

changements climatiques.  

¶ Lôhydraulique : pour savoir o½ lôeau se retrouve lors des inondations. Une 

description détaillée du territoire et sa modélisation  permettent dôappr®hender la 

dispersion de lôeau dans lôespace et ses impacts potentiels, et ce, en fonction des 

facteurs de vulnérabilité des milieux. 

 

PRINCIPALES OBSERVATIONS DES MEMBRES DE LA DÉLÉGATION: 

 

¶ La production de connaissances est un travail à long terme qui nécessite des efforts de 

bonification et de révision.  

¶ Lôeffort de production de connaissances et de cartographie est essentiel pour assurer une 

meilleure gestion des inondations et nécessite des moyens financiers et humains 

importants. 

¶ La production cartographique peut viser de nombreux publics (experts, décideurs, 

citoyens) et de nombreuses finalités (présentation des aléas, présentation des 

vuln®rabilit®s, contraintes ¨ lôam®nagement, planification des efforts de pr®vention, etc.).  

¶ La prise en compte de la dimension des changements climatiques dans la gestion des 

inondations est soulignée à maintes reprises. Dans les contextes visités, les épisodes de 

précipitations intenses (flash flood) sont davantage mentionnés que les crues printanières 

comme étant liés aux changements climatiques.  

¶ Pour la Seine, lôint®gration des changements climatiques dans la cartographie est r®alis®e 

en ajoutant un facteur de 10 % aux débits de la crue historique de 1910 (considérée 

comme la crue dôoccurrence exceptionnelle). 

CONSTATS : 

¶ Le Plan Archipel doit permettre de poursuivre à long terme le développement des 

connaissances et de lôexpertise relatives aux inondations pour le Grand Montréal. 

¶ Pour tenir compte des changements climatiques, une mise à jour plus fréquente des cartes 

de zones inondables est importante ¨ consid®rer et la Communaut® pourrait sôinspirer du 

cycle de 6 ans ayant cours en Europe. 

¶ Les outils cartographiques d®velopp®s doivent sôinscrire clairement dans une 

réglementation qui précise la portée juridique en matière dôam®nagement ou en gestion 

des risques dôinondation.  
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¶ Il est important de mettre en place des partenariats afin dôassurer la production de la 

meilleure connaissance possible et son transfert en outils vers les divers acteurs 

compétents dans le champ de la gestion des inondations. 

¶ Dans le contexte du Grand Montréal, la prise en compte des changements climatiques 

devra tenir compte des spécificités propres aux grands cours dôeau (crues printanières) et 

aux cours dôeau locaux (pour les flash floods), de m°me quôaux dynamiques hydrologiques 

qui les caractérisent. 

Réduction de la vulnérabilité et gestion du risque  

Les approches anglaise et française abordent la gestion des inondations sous lôangle de la réduction 

de la vulnérabilité, conformément aux attentes de la directive européenne sur les inondations. Cela 

peut signifier à la fois : 

¶ Agir sur lôal®a; 

¶ Diminuer lôexposition au risque;  

¶ Agir directement sur la vulnérabilité des personnes et des infrastructures exposées. 

Dans le contexte de lôarchipel du Grand Montréal, la régularisation des débits de la rivière des 

Outaouais et du lac Ontario est un élément central de lôaction sur lôal®a qui influence directement 

lô®coulement naturel des eaux. En France, il en est de même dans la section amont du bassin de 

la Seine, où des lacs-réservoirs ont pour rôle premier de  diminuer lôimportance des crues. En 

Angleterre, de nombreuses rivières sont aussi gérées de façon à retenir lôeau en amont des bassins 

versants ou à empêcher la remontée de la mer dans leur cours inférieur (ex. : barrière sur la 

Tamise). 

Parallèlement, en région parisienne, de nombreuses infrastructures (murettes anti -crues, digues) 

ont été érigées dans des contextes fortement développés et densément peuplés pour protéger les 

rives des inondations et ainsi diminuer lôexposition au risque. Lôutilisation de ces moyens est 

intimement liée à la protection de «  lôexistant ». Elle ne peut toutefois pas être envisagée afin de 

soustraire un secteur dôune zone inondable et ainsi justif ier de nouveaux développements. 

Enfin, lôaction sur les vuln®rabilit®s des personnes et des infrastructures peut se concrétiser par 

une vaste gamme de mesures visant des ajustements infrastructurels, la transformation des 

comportements, la préparation aux événements de crise, etc.  

En France, le Référentiel national des vulnérabilités aux inondations est un point de départ 

important dans lôidentification des vuln®rabilit®s. De nombreuses m®thodologies sont par ailleurs 

mises de lôavant afin dô®valuer leur importance et de proposer des pistes dôaction (voir Cerema et 

Environment Agency). Celles-ci semblent toutefois varier grandement dôune r®gion ¨ lôautre en plus 

de tenir compte des contextes propres à chaque région. 

 

PRINCIPALES OBSERVATIONS DES MEMBRES DE LA DÉLÉGATION: 

 

¶ Les visites terrain ont permis de constater des approches misant sur le contr¹le de lôeau 
(barrages, digues, murettes) historiquement mises de lôavant. Plusieurs intervenants 

mentionnent toutefois que ces structures ont induit un faux sentiment de sécurité. A u 

cours des 50-60 derni¯res ann®es, lôurbanisation des zones inondables a ®t® mal 
contrôlée et le milieu en subit maintenant les impacts. 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/20160923_Guide_GT_Referentiel_vulnerabilite.pdf
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¶ Les lacs-réservoirs en amont de la région parisienne ont pour rôle premier de  retenir lôeau 

afin de r®duire lôimportance des inondations. 

¶ Le recours aux lacs-réservoirs nôest pas une solution privilégiée par tous. 

¶ En France, le recours aux ouvrages de protection se fait dans un contexte où les cours 

dôeau ont subi des transformations majeures.  

¶ Le recours aux ouvrages de protection est directement li® ¨ lôimportance économique et 

sociale des dommages à prévenir. Des analyses économiques supportent leur utilisation.  

¶ Lôidentification des vuln®rabilit®s repose sur lôobtention et lôanalyse de nombreuses 

variables.  

CONSTATS : 

¶ I l faut c larifier les modalités de régularisation des bassins versants de la rivière des 

Outaouais et du lac Ontario et assurer une meilleure diffusion des impacts de la gestion 

des barrages sur les niveaux dôeau. 

¶ Il faut sôassurer que la prise en compte des enjeux dôinondations du Grand Montr®al se 

concrétisent par des modalités claires et prévisibles encadrant la régularisation des bassins 

versants situés en amont. 

¶ Lôutilisation de tels ouvrages dans le Grand Montr®al devrait °tre pens®e dans un contexte 

o½ des milieux naturels sont pr®sents et importants ¨ prot®ger, puisquôils contribuent ¨ la 

résilience du territoire face aux inondations. 

¶ Le recours aux ouvrages de protection devrait sôappuyer sur une meilleure ®valuation des 

conséquences économiques de leur emploi à court et à long terme.  

¶ Une collaboration avec les organisations municipales est nécessaire afin de partager 

lôinformation et de recueillir les donn®es n®cessaires ¨ lôanalyse des vulnérabilités. 

 

La résilience en zone inondable : renaturalisation et projets innovants  

Le concept de résilience peut se traduire par plusieurs principes  ï généraux ou 

context ualisés ï tel s que :  

¶ Travailler avec la nature ;  

¶ Assurer la libre circulation de lôeau;   

¶ Améliorer la sécurité des personnes ;  

¶ Imposer  des constructions résilientes . 

Lôam®nagement r®silient implique une forte capacit® ¨ accompagner les municipalit®s et les 

promoteurs de projets. Les cas anglais et fran­ais t®moignent dôun travail de r®appropriation du 

concept de résilience afin de le rendre coh®rent ¨ son contexte dôinsertion. Les principes de 

résilience sont intégrés à des outils de planification territoriale et dô®valuation, eux-mêmes ancrés 

dans un cadre réglementaire. Ainsi, il est possible dôenvisager aménager la zone inondable de 

manière résiliente. Lôélaboration des projets y sera toutefois encadrée de façon très rigoureuse, de 

fa­on ¨ sôassurer du respect des principes de r®silience en vigueur et de lôam®lioration continue 

des projets.  

 

PRINCIPALES OBSERVATIONS DES MEMBRES DE LA DÉLÉGATION :  

 

¶ La r®silience fait lôobjet dôune approche int®gr®e, où peuvent être discutés à la fois les 

projets de renaturalisation et dôam®nagement en zone inondable. 
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 Les approches passées misant sur le contr¹le de lôeau sont d®laiss®es au profit de 

nouvelles approches privilégiant le fait de travailler avec la nature (laisser la place à l'eau 

plutôt que la bloquer).  

¶ Les possibilit®s dôam®nagement en zone inondable et les principes de r®silience qui les 

soutiennent sont int®gr®s dans des outils dô®valuation et de planification de lôam®nagement 

du territoire reconnus (ex.  : risk assessment test, analyse coûts-bénéfices). Ces outils sont 

ancrés dans une réglementation. 

¶ En Angleterre, le fait que lôindemnisation repose sur lôassurance priv®e fait en sorte quôune 

proposition dôam®nagement en zone inondable est automatiquement soumise à la question 

de son assurabilité. 

¶ Malgré les projets dôam®nagement en zone inondable mis en îuvre, les notions de libre 

circulation de lôeau et de maintien ou de création dôespaces dôinondation, entre autres, 

occupent une place importante. Leur mise en îuvre doit se faire en milieu b©ti et dans un 

contexte où la naturalit® des cours dôeau est nettement plus faible quôau Qu®bec. 

CONSTATS : 

¶ Le contexte de forte urbanisation du Grand Montr®al et lôinterd®pendance entre les divers 

plans dôeau de lôarchipel et les municipalit®s rendent pertinent le d®veloppement dôune 

vision métropolitaine de la r®silience et de lôam®nagement en zone inondable. 

¶ La nouvelle réglementation en zone inondable doit sôappuyer sur une approche intégrée 

de la résilience qui permet lôanalyse des gains d®coulant de projets de renaturalisation et 

la prise en compte des risques associ®s ¨ des projets dôam®nagement r®silient en zone 

inondable. 

¶ Pour mettre en îuvre un aménagement résilient, il sera impératif de développer les outils 

de planification et dôanalyse permettant dô®valuer les projets selon des principes de 

résilience et de les réglementer. 

¶ Il sera important, avant dôaborder la r®glementation et les outils qui la supporteront, de 

définir pour le Grand Montréal un discours cohérent sur la résilience. Il faut trouver un 

équilibre entre résistance et résilience. 

¶ Lôaccompagnement et le suivi des initiatives de r®silience en rives et en zones inondables 

nécessitent la pr®sence dôune organisation ayant la capacité dôassurer lô®valuation des 

projets sur la base dôune connaissance pointue du territoire , des responsabilités claires à 

lô®gard de ce r¹le et lôexistence de programmes de financement structurant. 

¶ Il sera important  dôarrimer les objectifs de prévention des inondations et ceux de protection 

des milieux humides, qui ont des fonct ions de régulation.  

¶ La r®silience peut sôobserver ¨ diff®rentes ®chelles. La r®alisation de projets am®liorant la 

r®silience ¨ lô®chelle régionale ou métropolitaine impliquera inévitablement la question du 

partage des coûts et des bénéfices qui leurs seraient rattachés. 

La participation des collectivités locales et régionales 

La gestion des risques dôinondations implique plusieurs r¹les et responsabilit®s. Ils peuvent relever 

dôinstances locales, régionales, métropolitaines ou nationales et, de ce fait, pe uvent bénéficier ï 

ou non ï dôune proximit® avec le citoyen. Ces rôles doivent être à la fois bien définis et 

complémentaires. Des moyens nécessaires à leur accomplissement doivent également être 

dévolus.  
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Bien que les modèles anglais et français se caractérisent par des modèles de gouvernance distincts, 

lôarticulation des r¹les et des responsabilités entre les instances semble clairement établie dans les 

deux cas.  

 

PRINCIPALES OBSERVATIONS DES MEMBRES DE LA DÉLÉGATION : 

¶ En Angleterre comme en France, de nombreuses organisations sont impliquées dans la 

gestion des inondations, ce qui implique une nécessaire coordination des efforts avant, 

pendant et apr¯s les sinistres, de m°me quôen ce qui a trait ¨ lôam®nagement du territoire. 

¶ En Angleterre comme en France, lôid®e de d®velopper une ç culture du risque 

dôinondation è dans la population est pr®sente et fait lôobjet de nombreux efforts de 

sensibilisation. 

¶ Un volet de sensibilisation des citoyens, des enfants et des décideurs semble prendre de 

lôimportance en France et en Angleterre. Plusieurs initiatives inspirantes pourraient être 

explorées afin de les adapter au contexte québécois. 

¶ On note en France et en Angleterre que de nombreuses initiatives visent à impliquer les 

autorités locales et régionales, de même que les populations à risque, dans la préparation 

aux inondations, dans lô®valuation de la vuln®rabilit®. 

¶ La communication aux citoyens demeure un défi de taille. De nombreux moyens sont 

utilisés (électronique, papier, etc.) et leur efficacité varie grand ement. 

¶ Les cas parisien et londonien, de m°me que les ®tudes de lôOCDE, t®moignent de lôint®r°t 

dôenvisager lô®chelle m®tropolitaine comme niveau administratif pertinent pour certains 

rôles et responsabilités. 

 

CONSTATS : 

¶ Un effort de sensibilisation accru des populations vuln®rables est ¨ mettre de lôavant. 

¶ Une révision du cadre normatif en matière de gestion des inondations devrait aborder la 

question de lôarticulation des r¹les et des responsabilités dévolues aux instances locales, 

régionales, métropolitaines et gouvernementales. 

¶ Une communication plus constante avec les municipalités ï pas uniquement durant les 

®v®nements dôinondations ï devrait être organisée afin de faire de la gestion des 

inondations un enjeu durable. 

¶ Pour le volet sécurité civile, les expériences passées (ex.: verglas de 1998) ont  eu pour 

effet dôinciter différents acteurs à développer une expertise en gestion de crises. La tenue 

dôexercices pr®ventifs relatifs aux inondations pourrait °tre prévue dans les plans de 

mesures dôurgence. 

Rendre la gestion des zones inondables prévisible  

Les modèles anglais et français se caractérisent par une plus grande prévisibilité. Celle-ci semble 

sôappuyer notamment sur deux caract®ristiques cl®s absentes du contexte québécois : 

  

¶ Une démarche de suivi, de monitoring et de révision des connaissances clairement 

établie; 

¶ Un partage du risque financier planifié entre les différentes parties concernées.   
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La directive-cadre européenne impose une révision de la cartographie tous les 6 ans. En Angleterre 

et en France, les autorités ont des rôles clairs en matière de suivi et de monitoring des actions 

posées en zone inondable. De même, la communication de la cartographie des zones inondables 

est publique et obligatoire. Il ressort de ces mesures une acceptation de lôexistence des risques 

dôinondation et une connaissance de leurs conséquences potentielles. Lôachat ou la location dôune 

maison ou dôun appartement est r®fl®chi ¨ la lumi¯re de lôexistence et de la connaissance de ces 

risques. 

Par ailleurs, la tolérance au risque est grandement influencée par la façon dont celui-ci est distribué 

entre les différents acteurs de la société. En France comme en Angleterre, la distribution du risque 

est plus prévisible et surtout, semble mieux comprise par lôensemble des acteurs concernés quôau 

Québec. Dôune part, les connaissances relatives ¨ la dimension financi¯re du risque sont nettement 

plus développées et connues et intègrent une vaste gamme de secteurs impactés : propriétés 

privées, infrastructures et services publics, vulnérabilité indirecte, etc.  

Dôautre part, plusieurs m®canismes ï constitution de fonds de pr®vention des risques dôinondation 

ou encore pr®sence de lôassurance priv®e en mati¯re dôindemnisation, par exemple ï ont pour 

conséquence de favoriser une plus grande responsabilisation de tous les acteurs. Le financement 

de la gestion des inondations se fait ainsi, du moins en partie, en prévision des événements et non 

en réaction. 

On constate enfin que les choix de définitions des zones à risque et les choix dôam®nagement en 

zone inondable découlent de cette compréhension de la dimension financière des risques et de la 

pr®visibilit® de leur distribution entre les citoyens, les municipalit®s, lô£tat et ï le cas échéant ï le 

secteur de lôassurance priv®e. 

 

PRINCIPALES OBSERVATIONS DES MEMBRES DE LA DÉLÉGATION: 

¶ Une vaste majorit® des pr®sentations faisait ®tat dôune compr®hension de la valeur des 

risques dôinondation, des montants engag®s par les divers acteurs publics en pr®vention et 

du partage de coûts lors des ®v®nements dôinondations par les municipalit®s, les citoyens, 

lô£tat et, le cas ®ch®ant, les compagnies dôassurance. 

¶ Le programme dôassurance implanté en Angleterre est une innovation qui favorise 

lôimplication du secteur des assureurs et, du même coup, des citoyens. 

¶ Le mod¯le fran­ais dôindemnisation est davantage port® par lô£tat, bien que les capacit®s 

des compagnies dôassurance soient mobilis®es. Ce mod¯le est sans doute plus pr¯s de ce 

que nous connaissons au Québec. 

¶ La mise en place dôun m®canisme de financement de la pr®vention des risques dôinondation 

ï ex. : Fonds Barnier en France ï permet dôint®grer davantage la planification des 

investissements en matière de gestion des inondations. 

¶ Les connaissances relatives aux risques financiers associés aux inondations sont très 

développées et partagées. 

¶ Lôenjeu du traitement des demandes dôindemnisation est aussi pr®sent en France, en 

Angleterre quôau Qu®bec. Lôimplication du secteur de lôassurance permet de sôappuyer sur 

une expertise forte en matière de réclamation.  
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CONSTATS : 

Suivi, le monitoring et la révision des connaissances  :  

¶ La nouvelle réglementation doit prévoir la fréquence à laquelle la cartographie des aléas 

dôinondation sera révisée. Celle-ci pourrait sôinspirer du cycle de 6 ans ayant cours en 

Europe. 

¶ La nouvelle réglementation doit prévoir des mécanismes de transition pour les propriétés 

qui « deviendraient en zone inondable » à la suite dôun exercice de révision. 

¶ Il est nécessaire de réfléchir aux moyens dôassurer une communication plus transparente 

et claire des risques dôinondation. 

Partage du risque entre les parties concernées  :  

¶ Les ®v®nements du Richelieu en 2011 et la crue de 2017 ont men® ¨ lôutilisation de d®crets 

influençant la gestion post-crise. Le cadre réglementaire devrait être davantage prévisible 

et minimiser le recours possible à ceux-ci. 

¶ Les risques sur les infrastructures et les services publics et la valeur de ceux-ci doivent être 

davantage intégrés à la réflexion globale sur la gestion des inondations. 

¶ La participation du secteur de lôassurance priv®e doit faire lôobjet dôune r®flexion au 

Québec. Lôabsence dôassurance inondation peut entraîner une déresponsabilisation des 

propriétaires riverains face au risque. 
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Annexe ï Présentation de la délégation 

NICOLAS BORNE 

Conseiller municipal de Laval-les-Îles 

Membre de la commission du logement social de la Communauté métropolitaine de Montréal 

 

¢ƛǘǳƭŀƛǊŜ Řϥǳƴ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ Ŝƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭϥ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ [ŀǾŀƭΣ bƛŎƘƻƭŀǎ .ƻǊƴŜ ǎΩŜǎǘ Şǘŀōƭƛ Ł [ŀǾŀƭ ŀǾŜŎ 
son époǳǎŜ Ŝƴ нллпΦ CƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ {ŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜ bŀƎŀƴƻ ŀǳ WŀǇƻƴΣ ƛƭ ǇŀǊƭŜ 
couramment trois langues. Depuis 2005, il travaille dans le domaine de l'impression. Intéressé par la chose publique, il 
a débuté des études en adminisǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ нлмлΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Ŝƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
Ł ƭΩ9b!t Ŝƴ нлмтΦ 5ŜǇǳƛǎ нлмоΣ bƛŎƘƻƭŀǎ .ƻǊƴŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ Řǳ ŘƛǎǘǊƛŎǘ [ŀǾŀƭ-les-LƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǳŜǎǘ ŘŜ [ŀǾŀƭΦ Lƭ 
ǇǊŞǎƛŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ [ŀǾŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ [ŀǾŀƭΦ  
M. Borne siège sur la commission du logement social de la Communauté métropolitaine de Montréal et préside le 
comité consultatif conjoint en accessibilité de la ville de Laval. 

 

PATRICK BOUSEZ 

Maire de Rivière-Beaudette et préfet de la MRC de Vaudreuil-Soulanges 

9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳƛ ŀ ǆǳǾǊŞ ǇŜƴŘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ aΦ .ƻǳǎŜȊ ƻŎŎǳǇŜ 
le poste de maire de la municipalité de Rivière-Beaudette depuis 2009. Depuis son arrivée ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ aw/Σ ƛƭ ǎΩŜǎǘ 
impliqué dans de nombreux comités dont : le comité administratif, le comité de sécurité incendie et civile, la table 
régionale en sécurité incendie et civile, la table de développement économique, le comité de développement et de 
ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΦ aΦ .ƻǳǎŜȊ ŀ ŞǘŞ Şƭǳ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ǇǊŞŦŜǘ 
de la MRC de Vaudreuil-Soulanges lors du conseil de la MRC qui a pris place le mercredi 22 novembre 2017. 

 

PIERRE BRODEUR 

Maire de Saint-Lambert 

aŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ 

Pierre Brodeur réside à Saint-Lambert depuis 40 ans. Bien connu du monde municipal, il a occupé le poste de conseiller 

municipal de Saint-Lambert de 1993 à 2002 et a été élu à la mairie de Saint-Lambert en novembre 2017. Il a également 

été régisseur des sports de cette municipalité. Enseignant de profession, il a notamment exercé en tant que professeur 

au niveau primaire à la Commiǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜǎ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ ό/9/aύ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŀǳ 

Collège Champlain de Saint-Lambert. Au cours de sa carrière, il a occupé le poste de directeur du service des loisirs de 

La Prairie, de directeur général du Sportplexe 4 DƭŀŎŜǎ Ł tƛŜǊǊŜŦƻƴŘǎ Ŝǘ ŀ ǎƛŞƎŞ ŀǳȄ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

Société des Jeux du Québec et du Carrefour Action Municipale et Famille. Il est actuellement membre du conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Lambert et siège sur le comité des finances 

Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ wŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ [ƻƴƎǳŜǳƛƭ όw¢[ύΣ ƛƭ Ŝǎǘ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǳǊōŀƛƴ Řǳ vǳŞōŜŎ όATUQ) et siège 

Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΦ 

 

ÉMILIE CHARBONNEAU 

Conseillère en recherche ς Environnement  de la Communauté métropolitaine de Montréal 

Émilie Charbonneau est ingénieure et dŞǘŜƴǘǊƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Ŝƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ !ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ƻŎŎǳǇŞ ŘƛǾŜǊǎ ǇƻǎǘŜǎ 

ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊŜ Ŝƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΣ ŜƭƭŜ ŀ Ƨƻƛƴǘ Ŝƴ нлмм ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

Ville de Montréal où elle a notamment participé au développemeƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǘ ǇƛƭƻǘŞ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 
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ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΦ 9ƴ ǇƻǎǘŜ Ł ƭŀ Communauté depuis 2 aƴǎΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ ŘŜ 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 

ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ƎǊŃŎŜ Ł ǎƻƴ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎΦ 

 

MARTIN DAMPHOUSSE 

Maire de Varennes 

Membre du comité exécutif de la Communauté métropolitaine de Montréal 

IƻƳƳŜ ŘŜ ŘŞŦƛǎΣ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛŘŞŜǎΣ aŀǊǘƛƴ 5ŀƳǇƘƻǳǎǎŜ Ŧŀƛǘ ǎŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀǊƳŜǎ Ŝƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ нллф ŀƭƻǊǎ 

ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Şƭǳ ƳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ ±ŀǊŜƴƴŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŀǾŜŎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ŞǉǳƛǇŜΣ [Ŝ tŀǊǘƛ ŘǳǊŀōƭŜΣ ǉǳΩƛƭ ŀ ǇǊƛǎ 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎΦ [Ŝ ƳŀƛǊŜ 

5ŀƳǇƘƻǳǎǎŜ ƻŎŎǳǇŜΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ŘŜ ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊƻƴƴŜ {ǳŘΣ 

ainsi que du Carrefour action municipale et famille. De plus, il est membre du comité exécutif de la Communauté 

ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ Ŝǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ Řǳ vǳŞōŜŎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ Ŏƻmité de 

gouvernance du Fonds municipal vert de la Fédération canadienne des municipalités. Son objectif : faire de Varennes 

une ville exemplaire en matière de développement durable en faisant les choses autrement pour promouvoir la qualité 

de vie des citoyens et celle des générations à venir. 

 

MARTIN DESROCHERS 

5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ 

territoire 

Monsieur Martin Desrochers est, depuis janvier 2018, directeur des mandats ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳ 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ Auparavant, M. Desrochers a été adjoint exécutif 

au sous-ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŀǘ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ нллу Ł нлмсΣ M. Desrochers a 

occupé différentes fonctions au sein de la Société ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ du vǳŞōŜŎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǉǳƛǇŜ ŀǳ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ŘΩadjoint exécutif au vice-président aux programmes et aux opérations. Il est 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ Ŝƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ Ŝƴ ǎŎƛŜƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Laval et poursuit actuellement ses études 

Ł ƭΩ;ŎƻƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ Ces expériences lui ont permis de développer une solide expertise à la 

fois dans la gestion de programmes ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜ Ŝǘ ƭŀ 

réalisation de mandats stratégiques.  

 

MASSIMO IEZZONI 

Directeur général de la Communauté métropolitaine de Montréal 

Massimo Iezzoni est directeur général de la Communauté métropolitaine de MontréalΦ Lƭ ƻŎŎǳǇŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

fonctions telles que membre du comité exécutif du Conseil Emploi métropole, dont il a assumé la présidence. Il est 

également coprésident du Comité aviseur Mobilité Montréal et il a été membre du Comité de transition du 

gouvernement du Québec portant sur la réforme du transport en commun de la région métropolitaine de Montréal. 

{ƻǳǎ ǎŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΣ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞe ŘΩǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ tƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘΩǳƴ tƭŀƴ 

métropolitain de gestion des maǘƛŝǊŜǎ ǊŞǎƛŘǳŜƭƭŜǎΣ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ 

Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ DǊŀƴŘ aƻƴǘǊŞŀƭΦ 9ƴ нлммΣ ŀǾŜŎ ǎƻƴ ŞǉǳƛǇŜΣ ƛƭ ŀ ŞƭŀōƻǊŞ ǳƴ 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƳŜƴŀƴǘ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ tƭŀƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ (PMAD) de la 

région de Montréal ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƳŞǊƛǘŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƛȄΦ 9ƴ нлмрΣ ƛƭ a organisé la Conférence thématique de Montréal pour 

Iŀōƛǘŀǘ LLLΦ aΦ LŜȊȊƻƴƛ Ŝǎǘ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Ŝƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ Ŝƴ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ 

/ƻƴŎƻǊŘƛŀ Ŝǘ ŘΩǳƴ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀt Ŝƴ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ vǳŞōŜŎ Ł aƻƴǘǊŞŀƭΦ Depuis 2017, il pilote, avec 

ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŀǊŎƘƛǇŜƭ нлму-2020. 



 
 

33 

 

FRANÇOIS LESTAGE 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎƛǎǘŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řǳ vǳŞōŜŎ 

/ƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ aw/ ŘŜ aŀǊƎǳŜǊƛǘŜ-5Ω¸ƻǳǾƛƭƭŜ 

CǊŀƴœƻƛǎ [ŜǎǘŀƎŜ ŘŞǘƛŜƴǘ ǳƴ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ Ŝƴ ǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΦ Lƭ ŎǳƳǳƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǾƛƴƎt ans 

ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ¦ǊōŀƴƛǎǘŜǎ Řǳ vǳŞōŜŎΦ 5ŜǇǳƛǎ мффтΣ ƛƭ 

ŀ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ŎƻƳƳŜ ǳǊōŀƴƛǎǘŜκŀƳŞƴŀƎƛǎǘŜ Ŝǘ ƻŎŎǳǇŀƛǘ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ aw/ [Ŝǎ aŀǎƪƻǳǘŀƛƴǎΦ 

En mars 2011, il oŎŎǳǇŜ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ aw/ ŘŜ aŀǊƎǳŜǊƛǘŜ-5Ω¸ƻǳǾƛƭƭŜΦ 

5ŜǇǳƛǎ ŘŞŎŜƳōǊŜ нллуΣ aΦ [ŜǎǘŀƎŜ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎƛǎǘŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řǳ vǳŞōŜŎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 

ŎŜǘǘŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ Řǳ vǳŞōŜŎΦ  

 

JULIE LINTEAU 
/ƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ Ŝƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜΣ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ  

Ville de Montréal 

Julie Linteau détient un baccalauréat en urbanisme et une maîtrise en Aménagement, option conservation de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ōŃǘƛΦ !ȅŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ǉǳƛǎ Ŝƴ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ 

ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀƳŞƴŀƎƛǎǘŜ Ł ƭŀ aw/ ŘŜ 5ŜǳȄ-aƻƴǘŀƎƴŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ questions 

ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ƛƴƻƴŘŀōƭŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ " ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ ŀǳ ǎŜƛƴ 

ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмпΣ ŜƭƭŜ ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

développement adopté en 2015. Elle est appelée à contribuer sur divers dossiers en planification, notamment celui 

ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƛƴƻƴŘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΦ  

 

RAYMOND MALO 

Directeur général adjoint, planification et dossiers métropolitains, de la MRC de Vaudreuil-Soulanges 

 

aŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ǳǊōŀƴƛǎǘŜǎ Řǳ vǳŞōŜŎΣ wŀȅƳƻƴŘ aŀƭƻ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ł ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŎƻƳǘŞ ŘŜ 
Vaudreuil-Soulanges depuis plus de 25 ans. Comme Directeur général adjoint ς Planification et aux dossiers 
métrƻǇƻƭƛǘŀƛƴǎΣ ƛƭ ŀ ǇƛƭƻǘŞ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 
le Plan de gestion des matières résiduelles, le schéma de couverture de risque en sécurité incendie, la politique de 
ƭΩŀǊōǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ōƻƛǎŞŜǎΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƘƻǊǎ ǊƻǳǘŜΣ ǳƴ 
Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ /ƻƳƳŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΣ ƛƭ ŀ 
également mis en place les différentes collectes des matières résiduelles sur le territoire de Vaudreuil-Soulanges et 
dirigé ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΦ wŀȅƳƻƴŘ aŀƭƻ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ǎǳǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻǎǎƛŜǊǎ 
métropolitains, dont celui de la mise en place de la Communauté métropolitaine de Montréal, le schéma métropolitain 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǊŞǎƛŘǳŜƭƭŜǎΦ Lƭ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ŀǳ .ǳǊŜŀǳ ŘΩŀǳŘƛŜƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜs sur 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ł ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƛǇŜƭƛƴŜǎΦ 5ŞǘŜƴǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ Ŝƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ 
ƭΩ¦v!a Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Ŝƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ [ŀǾŀƭΣ wŀȅƳƻƴŘ aŀƭƻ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ 
chercheur au Centre de ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ [ŀǾŀƭΦ !Ǿŀƴǘ ŘŜ ǎŜ ƧƻƛƴŘǊŜ Ł ƭŀ 
MRC de Vaudreuil-{ƻǳƭŀƴƎŜǎΣ ƛƭ ŀ ǆǳǾǊŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ vǳŞōŜŎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ-du-Québec où il a réalisé des schémas 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎmes et un sommet économique pour un conseil régional de 
développement. Raymond Malo a également été invité à donner de nombreuses conférences. Dans ses temps libres, il 
Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŜȄǇŞŘƛǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƘŀǳǘŜ ŀƭǘƛǘǳŘŜ όŀƭǇƛƴƛǎƳe à plus de 6 000 mètres). 
 

CÉDRIC MARCEAU 

Chef de projet géomatique et informatique de la Communauté métropolitaine de Montréal 

/ŞŘǊƛŎ aŀǊŎŜŀǳ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ƎŞƻƳŀǘƛǉǳŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ŀƴǎΦ  !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƘŜŦ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ƎŞƻƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ 

informatique à lŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞΣ ƛƭ ǎǳǇǇƻǊǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǎƻƴ ŞǉǳƛǇŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǎŜǎ 
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ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ 

activités du Bureau de projet ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ 

archipel. aΦ aŀǊŎŜŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł 

ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

des plaines inondables (population, biens publics, milieux naturels et cadre bâti). 

 

NORMAND MARINACCI 

aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ [ΩLƭŜ-Bizard-Sainte-Geneviève, Ville de Montréal 

Normand MarƛƴŀŎŎƛ Ŝǎǘ ŀǾƻŎŀǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭΣ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Ŝƴ ƭƛǘƛƎŜǎΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ŎƻǳǊǎ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ vǳŞōŜŎ Ł 

aƻƴǘǊŞŀƭ ό¦v!aύ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ Ł ƭΩ;ŎƻƭŜ Řǳ .ŀǊǊŜŀǳΦ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŜƴǘǊŜ ƳŀǊǎ мффп Ŝǘ ƴƻǾŜƳōǊŜ мфффΣ aΦ 

aŀǊƛƴŀŎŎƛ Ŝǎǘ Şƭǳ ƳŀƛǊŜ ŘŜ [ΩOƭŜ-BizaǊŘ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ мфффΣ ǇƻǎǘŜ ǉǳΩƛƭ ƻŎŎǳǇŜǊŀ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 

nouvelle Ville de Montréal en janvier 2002. Il siège alors au sein du Comité organisateur du Congrès ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ des 

municipalités du Québec et devient membre de la coƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩenvironnement de la Communauté urbaine de 

Montréal (CUM). 9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƳŀƛǊŜΣ aΦ aŀǊƛƴŀŎŎƛ ŀ Ŧŀƛǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊǾƛǊŀ 

de modèle pour plusieurs villes du Québec, dont Montréal. Il effectue un retour en politique en 2013 et est élu maire 

ŘŜ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ [ΩOƭŜ-Bizard - Sainte-DŜƴŜǾƛŝǾŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎǘƛƎŀǘŜǳǊ ŘŜ lΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ 

ǘƻǘŀƭƛǎŀƴǘ с Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇƛŜŘǎ ŎŀǊǊŞǎΦ Lƭ ƳŜǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ƘǳƳŀƴƛǎŞΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜ Řƻǎǎier de la 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǉƻƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎŀƭƭŜ ƳǳƭǘƛŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  Réélu en novembre 2017, M. Marinacci 

siège à titre de membre sur la Commission de la présidence de la Ville de Montréal, au cƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ de 

Montréal et au conseil de la Communauté métropolitaine de Montréal où il est également vice-président de la 

cƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ comité consultatif agricole.  

 

DENIS MARTIN 

Maire de Deux-Montagnes et préfet de la MRC de Deux-Montagnes 

Maire de la Ville de Deux-Montagnes depuis le 3 novembre 2013, monsieur Denis Martin a aussi siégé au Comité 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ 5ŜǳȄ-Montagnes de 1998 à 2005. Natif de Deux-Montagnes et père de 2 enfants, M. Martin 

détient une Maîtrise en administration des affaires (MBA) avec spécialité Finances. Il a débuté sa carrière dans le milieu 

ōŀƴŎŀƛǊŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ ǾƛŎŜ-ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ CƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ta9 Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇǊƛƳŜǊƛŜΣ 

du multimédia et de la construction. Denis Martin est préfet de la MRC de Deux-Montagnes, membre de la commission 

Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΣ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎŀǳŎǳǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ Řǳ vǳŞōŜŎ ό¦avύΦ 

 

NICOLAS MILOT 

Conseiller en recherche ς Environnement de la Communauté métropolitaine de Montréal 

bƛŎƻƭŀǎ aƛƭƻǘ ŘŞǘƛŜƴǘ ǳƴ ŘƻŎǘƻǊŀǘ Ŝƴ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ vǳŞōŜŎ Ł aƻƴǘǊŞŀƭΦ {ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

axée sur ƭŀ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭΩŀ mené à travailler sur la gouvernance 

ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ Lƭ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ǇƻǎǘŘƻŎǘƻǊŀƭ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƘƛƭƻǎƻǇƘƛŜ Ŝǘ 

ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ {ƘŜǊōǊƻƻƪŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΦ De 2009 à 

нлмпΣ ƛƭ ŀ ŀƎƛ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǴ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ 

ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ Lƭ ŀ ƻŎŎǳǇŞ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ 

coordonnateur de la Table de concertation régionale Haut-Saint-LaurentςGrand Montréal de 2014 à 2017, avant de se 

ƧƻƛƴŘǊŜ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΦ  
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JÉRÔME NORMAND 

Conseiller de la Ville ς Arrondissement Ahuntsic-Cartierville ς Ville de Montréal 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ 

Jérôme Normand est conseiller de la Ville du district Sault-au-wŞŎƻƭƭŜǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƘǳƴǘǎƛŎ-Cartierville, 

depuis novembre 2017. M. Normand a été directeur général de ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ 

ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ WŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ нллс Ł нлмсΦ " ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƛƭ ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ 

et à la concrétisation de la Maison du développement durable, bâtiment écologique démonstratif certifié LEED Platine 

situé en plein centre-ville de Montréal, dont il a été le vice-président pendant cinq ans. Jérôme Normand a aussi présidé 

le ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets de 2013 à 2017, en 

Ǉƭǳǎ ŘŜ ǎƛŞƎŜǊ ǎǳǊ ŘƛǾŜǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ au fil des ans. Diplômé en graphisme et en éducation relative 

Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ a.! Ł ƭΩ;ŎƻƭŜ ŘŜǎ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦v!aΦ M. Jérôme 

bƻǊƳŀƴŘ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ 

Montréal. 

 

FRANCIS PROVENCHER 

!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ȊƻƴŜ сΣ aƻƴǘŞǊŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎƛǎǘŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řǳ vǳŞōŜŎ 

CoordonnaǘŜǳǊ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ aw/ ŘŜ wƻǳǾƛƭƭŜ 

Francis Provencher détient un baccalauréat en géographie (1984) et un certificat en recherche et rédaction (1990). Il a 

ŀƎƛ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ŀŘƧƻƛƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ όмфуо-1986) puis comme aménagiste municipal (1986-1989) à la 

MRC de Nicolet-¸ŀƳŀǎƪŀΦ 5ŜǇǳƛǎ мффлΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ aw/ ŘŜ wƻǳǾƛƭƭŜ όмффл-2018) où il a 

également occupé le poste de directeur général adjoint de 1999 à 2014. Parmi ses principales réalisations, notons celle 

ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǊŞǾƛǎŞ ŘŜ нe ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ όнллрύΣ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

développement révisé de 3e génération (2015) et de plusieurs règlements de contrôle intérimaire (éoliennes, abattage 

ŘΩŀǊōǊŜǎΣ ƻŘŜǳǊǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ŜǘŎΦύΦ Lƭ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƭƛƴŞŀƛǊŜ 

(piste cyclable) et à la mise en place de services régionaux de gestion des matières résiduelles. 

  



 
 

36 

 

Annexe - Programme de la mission 

 

Dimanche 3 juin  Arrivée à Paris 

 
Lundi 4 juin  

 

AM 
8h00 à 8h45  Déplacement en autocar vers Villeneuve-Saint-Georges 

 
8h45 à 10h15 Visite  : Projet de renaturation des berges de lôYerres  

 
Sujet : projet visant la mise en place de zone dôexpansion des crues 

Commune de Villeneuve-Saint-Georges 

    
Accueil par Madame le Maire, Sylvie Altam 

 
10h15 à 10h40  Déplacement vers le Quartier des Ardoines, Commune de   

   Vitry-sur-Seine 

 
10h40 à 12h00  Visite  : Projet dôam®nagement du Quartier des Ardoines  

 
Sujet : projet de réaménagement urbain en zone dôinondation 

Commune de Vitry-sur-Seine 

 
Accueil par Mme Pascale Dauphin, Direction générale adjointe du 

développement urbain, directrice urbanisme opérationnel 
 

12h00 à 13h00 Déplacement vers les bureaux de CCR  
 

PM 

14h00 à 17h00 Rencontre  : Assur abilité des zones inondables   
 

Intervenants présents : 
- MM Laurent Montador et Antoine Quantin, CCR 

- M. Andy Bord, Flood RE 

- M. Roland Nussbaum, Mission risques naturels 
 

Mardi 5 juin  
 

AM 
7h30 à 8h30  D®placement vers lôh¹tel du conseil d®partemental du Val-de-Marne  

    

8h30 à 12h00  Rencontre  : Conseil départemental du Val -de-Marne  
   Politique de pr®vention des risques dôinondation 

 
Intervenants présents : 

- M. Pierre Bell-Lloch, vice-président du conseil départemental, chargé 

de lôeau et de lôassainissement, conseiller municipal, Vitry-sur-Seine 
- Mme Mercedes Galano, directrice générale adjointe 

- Mme Maud Poissonnier, chargée de mission - réduction de la 
vulnérabilité aux inondations 
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- Mme Melinda Tellier, chargée de mission « Réduction de la 
vulnérabilité aux risques dôInondation è, Section Politique de lôEau, 

Direction des Services de lôEnvironnement et de lôAssainissement 
 

Présentation de Grand Paris Aménagement  

 
Intervenante présente :  

- Mme Céline Chasse, déléguée aux infrastructures 
 

12h00 à 13h00 Déplacement vers les bureaux de la Direction régionale et 
interd®partementale de lôenvironnement et de lôénergie ï Île-de-France  

 

PM 
14h00 à 17h00 Rencontre  : Direction régionale et interdépartementale de 

lôenvironnement et de lôénergie ï Île -de-France   
 

Intervenant  présent : 

- M. Sébastien Dupray, adjoint au Délégué de Bassin, chef de la 
délégation de bassin responsable du service Eau et Sous-sol 

Mercredi 6 juin  
 

AM 
8h00 à 9h00 Déplacement vers les bureaux de la Délégation générale du Québec à Paris  

 

9h30 à 12h30 Présentation et discussion avec une représentante de 
lôEnvironment Agency , Angleterre  

  
Sujet : Le mod¯le anglais de gestion des risques dôinondation 

 

Intervenante présente 
- Mme Rachael Hill, Flood and Coastal Risk Manager, Strategy & 

Approaches Team ï Coast, Countryside & Flood Risk Management 
Plans, Environment Agency 

PM 

14h00 à 16h00  Présentation et discussion avec les représentants du CEREMA  
 

Sujet : La cartographie des zones inondables et lô®valuation des 
vulnérabilités 

 
Intervenants présents : 

- Anne Chanal, Ingénieur, chef de service vu lnérabilité gestion de crise 

- Frédéric Pons, Expert hydraulique sur les inondations et aléas côtiers 
  

16h00 à 16h45 Présentation et discussion avec repr®sentant de lôOrganisation de 
coopération et de développement économique s (OCDE)  

  

Sujet : lô®valuation de la gestion des inondations 
 

Intervenant  : Charles Baubion 
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Annexe ï Communiqué de presse 

4 juin 2018 

GESTION DES RISQUES D'INONDATIONS : UNE DÉLÉGATION DE LA CMM  ENTAME UNE 

MISSION EN FRANCE  

 

Montréal, le 4 juin 2018  ï Une d®l®gation form®e dô®lus municipaux du Grand Montr®al, de 

professionnels de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), dôun repr®sentant du 

minist¯re des Affaires municipales et de lôOccupation du territoire, de fonctionnaires municipaux et 

de membres de lôAssociation des am®nagistes r®gionaux du Qu®bec entame aujourdôhui une 

mission dôune dur®e de 3 jours en France sur le th¯me des inondations. Initi®e par la CMM, la 

Mission inondations 2018 permettra aux délégués de prendre connaissance des meilleures 

pratiques en mati¯re de gestion des risques dôinondations dans ce pays, qui conna´t r®guli¯rement 

des ®pisodes dôinondations. 

« La France poss¯de une grande expertise sur la gestion des risques dôinondations dans un 

contexte métropolitain. La mission a pour objectif dôapprendre des exp®riences fran­aise et 

anglaise en ce qui a trait notamment aux meilleures pratiques en mati¯re dô®valuation des risques 

et des vuln®rabilit®s, dôam®nagement, dôassurances et de mesures dôurgence. Les mesures mises 

en place par les autorités locales, régionales et nationales depuis plusieurs années ont le potentiel 

de nous inspirer des pratiques innovantes pour gérer de façon efficace et harmonisée le risque 

dôinondation dans notre archipel », a affirmé Jérôme Normand, président de la commission de 

lôam®nagement de la CMM, chef de la mission et conseiller municipal pour lôarrondissement 

Ahuntsic-Cartierville. 

En plus de représentants municipaux et gouvernementaux, les délégués rencontreront notamment 

des représentants du Centre dô®tudes et dôexpertise pour les risques, la mobilit®, lôenvironnement 

et lôam®nagement (CEREMA) et du Centre europ®en de protection contre les risques dôinondation 

(CEPRI). Ils auront lôopportunit® de discuter des questions li®es ¨ lôimplication du secteur de 

lôassurance dans la prise en charge des risques financiers li®s aux catastrophes naturelles avec des 

représentants de CCR, un réassureur public offrant des couvertures contre les catastrophes 

naturelles et les risques non assurables, et de Flood RE, un programme conjoint de l'industrie de 

lôassurance et du gouvernement visant ¨ rendre la couverture d'inondation plus abordable en 

Angleterre. 

« Les inondations printanières de 2017 sont une démonstration concrète du fait que les crues ne 

respectent aucune frontière municipale. Dans le Grand Montréal, il est essentiel de réfléchir aux 

moyens dôagir, sur lôensemble de lôArchipel, et dôadopter une strat®gie commune et concert®e pour 
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faire face à ces risques. La mission nous offrira des pistes de réflexion en ce sens et nous permettra 

dôexaminer si certaines des pratiques mises en place en Europe pourraient °tre appliqu®es ¨ la 

réalité de notre région métropolitaine dans le cadre du Plan Archipel », a affirmé Martin 

Damphousse, maire de Varennes et membre du comité exécutif de la Communauté métropolitaine 

de Montréal. 

PLAN ARCHIPEL 

Le 1er mars 2018, le gouvernement du Québec a confié à la CMM le mandat de procéder à une 

mise à jour de la cartographie en zones inondables sur son territoire et à la surveillance des cours 

dôeau. Le projet de la CMM, le Plan Archipel, dispose dôune enveloppe de 5,5 millions de dollars 

pour réaliser ces activités et a pour objectifs dôharmoniser les outils et les techniques de 

d®termination des cotes de crue et dôassurer une coordination et une collaboration entre tous les 

acteurs de lôarchipel. Lôautre volet du Plan Archipel consiste ¨ contribuer aux travaux du 

gouvernement quant à la révision du cadre normatif provincial des plaines inondables. 

* * *  

À PROPOS DE LA CMM 

Créée le 1er janvier 2001, la Communauté métropolitaine de Montréal est un organisme de 

planification, de coordination et de financement qui regroupe  82 municipalités, soit près de 4 

millions de personnes réparties sur plus de 4 360 km carrés. La Communauté exerce des 

comp®tences dans les domaines de lôam®nagement du territoire, du d®veloppement ®conomique, 

du logement social, du transport en commun et  de lôenvironnement. 

-30- 

POUR INFORMATION  

Marie -Claude Forget  

Chef dô®quipe - Conseillère en communication et consultations publiques 

Communauté métropolitaine de Montréal 

514-350-2550 

 

http://cmm.qc.ca/fr/champs-intervention/amenagement/dossiers-en-amenagement/inondations/#c5028

